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 n°166 509 du 26 avril 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 mai 2014, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de rejet d’une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris, tous 

deux, le 14 mars 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la  loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

  

Vu l’ordonnance du 26 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. PENSON loco Me V. FEYENS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en décembre 2010. Elle était alors munie d’un 

visa court séjour valable jusqu’au 11 janvier 2011.  

 

1.2. Le 16 septembre 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 11 mars 2014, le fonctionnaire médecin de la partie défenderesse a rendu un avis quant à l’état de 

santé de la requérante. 

1.3. Le 14 mars 2014, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de ladite demande. Cette 

décision lui a été notifiée le 7 avril 2014.  
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Il s’agit de la première décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L'intéressé invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l'évaluation de l'état de santé de l'intéressée et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de 

traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers la Russie (Fédération de), pays d'origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 11.03.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE affirme que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d'origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l'empêche pas de voyager et que dès lors, il n'y a pas de contre-indication d'un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d'origine. 

 

Les soins nécessaires à l'intéressée sont donc disponibles et accessibles en Russie (Fédération de). 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, 

 

1)  il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique  ou 

 

2) il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH.» 

 

1.4. Le 14 mars 2014, la partie défenderesse a également délivré un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) à la requérante. Cet ordre de quitter le territoire lui a été notifié le 7 avril 2014.  

 

Il s’agit de la seconde décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressée n'est pas en 

possession d'un VISA valable. » 

 

2.  Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « du défaut de motivation, de l’insuffisance des 

motifs, de l’erreur dans les motifs, de la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, et plus particulièrement ses articles 2 et 3, de la violation des principes 

généraux de bonne administration dont le principe de minutie et de l’obligation pour l’autorité 

administrative de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause, de la 

violation de l’article 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, et de l’excès de pouvoir ».  
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2.2.  Entres autres considérations qu’il n’est pas utile d’exposer ici au vu de ce qui sera dit au point 

3.4 ci-dessous, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir rejeté sa demande 

d’autorisation de séjour « au motif que les médicaments et le suivi requis au vu des pathologies de la 

requérante sont à la fois disponibles et accessibles en Russie ». Elle fait valoir que « En se limitant pour 

toute motivation de la décision attaquée à renvoyer à l’avis précité du médecin de l’OE, lequel n’est 

nullement individualisé à la situation de la requérante mais formule un constat général et abstrait, la 

partie adverse a méconnu son obligation d’examen concret, sur base de la situation particulière du 

demandeur, de la demande qui lui est faite. Ainsi, il se déduirait de certains sites web que les 

médicaments et le suivi médical requis sont disponibles en Fédération de Russie. Cependant, l’on fera 

remarquer en premier lieu que les cliniques russes auxquelles renvoie le médecin dans son avis pour 

affirmer que les traitements médicaux sont disponibles en Russie, ne sont pas accessibles à la 

requérante, dès lors qu’il s’agit de cliniques privées. Ces cliniques n’offrent aucunement des soins  

gratuits, mais sont au contraire très chères. Ainsi, un traitement pour tension coûte, selon les trois 

premiers sites invoqués par le médecin de l’OE dans son avis, 9000  roubles. En outre et pour autant 

que de besoin, l’on fera observer qu’il s’agit toutes de cliniques se situant à Moscou, soit à plus de 1400 

km de la région d’origine de la requérante. Par ailleurs, il échet de constater que le système de soins 

médicaux gratuits à  tous les citoyens russes couverts par l’assurance maladie obligatoire (AMO) ne 

fonctionne pas, faute de financement suffisant.  Cela ressort d’abord du site internet sur lequel se base 

le médecin de l’OE lui-même. L’article se trouvant à l’adresse web  

http://irrico.belgium.iom.int/images/stories/documents/Russia%20FR.pdf commence en effet par indiquer 

ceci (p. 4) : « Dans la Fédération de Russie, les soins médicaux sont fournis par les établissements  

médicaux publics et privés. La majorité des établissements médicaux existants sont publics; le secteur 

privé se développe toutefois rapidement. La situation pour ce qui est des soins médicaux en Russie est 

néanmoins difficile : le financement de ces soins par le budget de l’État est insuffisant – il ne représente 

que la moitié de ce qui est nécessaire selon le Ministre de la santé et du développement social. Quelque 

80 % des établissements médicaux publics sont financés par les budgets régionaux et / ou municipaux 

qui ne disposent pas des ressources financières  suffisantes pour ce faire et ne peuvent pas assurer des 

soins médicaux de haut  niveau. L’équipement médical est généralement obsolète; les établissements 

médicaux de base manquent de personnel, ils n’emploient que 60 % des effectifs nécessaires. Par 

conséquent, la qualité des services médicaux gratuits est en baisse. » (souligné par la requérante). » 

Cela s’impose ensuite eu égard aux médicaments et unique « soin » dont a pu  bénéficier la requérante 

lorsqu’elle se trouvait, souffrant déjà des mêmes pathologies, en Russie, avant son arrivée en Belgique. 

Dans sa demande d’autorisation de séjour, la requérante a expliqué qu’elle ne pouvait se procurer que 

du ventolin pour apaiser son asthme, et de l’isoptine, pour sa tension. Les pharmacies publiques ne 

possèdent aucun autre des médicaments dont l’état de santé de la requérante exige qu’elle prenne. 

Pour unique « soin » médical, il lui était administré des piqûres d’adrénaline, lors de chaque crise 

d’asthme, ce qui a entrainé d’autres pathologies pour la requérante liées au surpoids engendré par de 

telles piqûres. Cette situation décrite par la requérante dans sa demande n’est nullement rencontrée par 

la partie adverse. Or, la circonstance que la requérante était déjà malade avant son arrivée sur le 

territoire belge, et qu’elle a ainsi pu se rendre compte de l’insuffisance et de l’inaccessibilité des soins 

qui lui sont indispensables, dans son pays d’origine, est la meilleure preuve de l’absence de traitement 

adéquat en cas de retour. S’agissant de l’accessibilité des médicaments, la requérante avait encore joint 

à sa demande une interview de Monsieur [G.S.], Directeur de l’Organisation professionnelle des 

Entreprises pharmaceutiques paru le 3 novembre 2011 dans Le Courrier de Russie, dans lequel M. [S.] 

affirme que dans les faits : « (la Russie) ne pratique pas, à la différence d’autres Etats, le 

remboursement des médicaments par l’assurance. Les malades ne bénéficient de médicaments gratuits  

que dans les cas d’urgence (22 % des médicaments sont achetés par l’Etat). Autrement, il faut être 

financièrement aisé. Un des enjeux du changement est précisément d’introduire en Russie un système 

de remboursement des médicaments. Ce pourrait être un facteur clé pour le développement de notre 

industrie pharmaceutique. Néanmoins, le système actuel de financement n’est pas adapté et ne 

supportera pas une telle charge. Il faut donc un changement radical des structures et une participation 

financière de la part des malades comme des employeurs. » (souligné par la requérante ; [G.S.] : « Il 

faut un changement radical de notre système de santé », 

http://www.lecourrierderussie.com/2011/11/gennadi-shirshov-fautchangement/). L’on n’aperçoit pas pour 

quel motif – et celui-ci n’apparaît nulle part dans la décision attaquée – il faudrait attacher moins de 

crédit à cette information qu’à celles sur lesquelles s’appuie le médecin de l’OE. De même, la 

requérante a produit en annexe à sa demande, à l’appui du constat concernant sa situation médicale 

personnelle, deux articles de presse attestant également de la mauvaise qualité des soins en Russie 

pour les personnes moins aisées, ainsi qu’un « aide-mémoire » réalisé par l’OMS sur l’asthme 

bronchitique, faisant notamment état de ce que cette maladie nécessite généralement des soins 
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médicaux continus, et selon lequel « un traitement mal adapté ou une mauvaise observance du 

traitement, alliés à une sous-estimation de la gravité du problème, peut entrainer des décès inutiles, la 

plupart survenant en dehors du milieu hospitalier ». La décision attaquée ne permet pas de comprendre 

pourquoi ces documents auraient été écartés ». 

 

Elle en conclut qu’ « il faut constater qu’il n’existe pas de traitement approprié et suffisamment 

accessible à la requérante dans son pays d’origine. N’ayant pas examiné si compte tenu de sa situation 

individuelle particulière, la requérante aurait, en cas de retour, un accès suffisant aux soins, la partie 

adverse n’a pas motivé adéquatement sa décision (voy. dans ce sens, C.E., 19 novembre 2013, n° 

225.523 ; Cons. cont. Etr., 29 janvier 2013, n° 96.043 ; Cons. cont. Etr., 20 décembre 2012, n° 94.076 ; 

Cons. cont. Etr., 19 octobre 2010, n° 49.781 ; Cour eur. D.H., 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. 

Belgique, § 106) ». 

 

3.  Discussion 

 

3.1.  Le Conseil rappelle, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en 

vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs dont la violation 

est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir, notamment : C.E., 

arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que si l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer la partie requérante 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Cette même jurisprudence 

enseigne également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en 

faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au 

destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le 

cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris 

la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens, RvSt, 

n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005).  

 
3.2.1.  En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que la première décision 

attaquée est fondée sur un avis du 11 mars 2014 établi par le fonctionnaire médecin de la partie 

défenderesse sur la base du certificat médical et des rapports médicaux produits par la partie 

requérante, dont il ressort que la requérante souffre de « Fibrillation auriculaire, hypertension artérielle, 

hypothyroïdie, syndrome ventilatoire obstructif sévère » et que le traitement médicamenteux se 

compose de « Isoptine ([…] antiarythmique) : 120 mg/j, Zestril ([…] antihypertenseur) : 20 mg/j, 

Moxonidine ([…] antihypertenseur) : 0,2 mg/j, Micardis ([…] antihypertenseur : 80 mg/j, Sintrom ([…] 

antithrombotique : 1/j, Lumigan ([…] médicament du glaucome : 2x/j, Symbicort ([…] médicament de 

l’asthme : 2x/j, Ventolin ([…] médicament de l’asthme) : si nécessaire, Doc Rantidine ([…] antiulcéreux) : 

300 mg/j, Nasonex ([…] rhinite allergique), Nexiam ([ …] antiulcéreux) : 20mg/j, L-thyroxine ([…] 

hypothyroïde) : 50µg/j. » ainsi que d’un suivi médical et spécialisé.  

 

Le Conseil relève également que, dans sa demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980, la requérante a notamment fait valoir que « [elle] ne pourrait être 

soignée adéquatement de cette maladie au pronostic vital, dans son pays d’origine. A supposer que les 

traitements dispensés en Belgique soient disponibles dans son pays d’origine, ces traitements ne lui 

seront pas accessibles. En effet, la requérante perçoit une pension de veuve insuffisante pour financer 

ces traitements onéreux (3807,69 roubles par mois, ce qui équivaut à 87 euros) et les médicaments ne 

sont gratuits que dans les cas d’urgence en Russie, ce pays ne pratiquant pas le remboursement des 

médicaments par l’assurance (ainsi qu’en atteste le directeur de l’Organisation professionnelle des 

sociétés pharmaceutiques dans une interview du 3 novembre 2011, pièce n°9). Ainsi, jusqu’en 

décembre 2010, la requérante ne pouvait se procurer que du ventolin pour apaiser son asthme et de 

l’isoptine pour sa tension. Lorsqu’elle sentait venir une crise, elle appelait des voisins de son immeuble 

afin d’appeler l’ambulance, laquelle l’amenait à l’hôpital où il lui était administré des piqures 

d’adrénaline. A cet égard, le Docteur [S.] a certifié en date du 21 juin 2013 que « le traitement 
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administré en Russie chez Madame [L.E.] est complètement insuffisant et ne permettra pas sa survie. 

Par ailleurs, elle n’est actuellement pas en état de voyager » (pièce n°4). La requérante produit en 

annexe à la présente, à l’appui de ce constat concernant sa situation médicale personnelle, deux 

articles de presse attestant également de la mauvaise qualité des soins en Russie pour les personnes 

moins aisées (pièces n° 10 et 11) ainsi qu’un « aide-mémoire» réalisé par l’OMS sur l’asthme 

bronchitique, faisant état de ce que cette maladie nécessite généralement des soins médicaux continus 

[…] ».    

 

S’agissant de l’accessibilité en Russie des soins médicaux et du suivi requis par la requérante, le 

Conseil constate que la première décision attaquée repose sur les conclusions du fonctionnaire 

médecin de la partie défenderesse, mentionnées dans l’avis daté du 11 mars 2014 joint à la première 

décision attaquée, qui porte que : « Quant à l’accessibilité des soins médicaux en Russie, le site Internet 

« Social Security Online
1
» indique que la Russie dispose d’un régime de sécurité sociale protégeant 

contre les risques maladies [sic], maternité, invalidité, vieillesse, décès, les accidents de travail et les 

maladies professionnelles, le chômage et les prestations familiales. Notons également que selon le 

rapport émis en novembre 2009
2
 par l’Organisation International pour les Migrations, tous les citoyens 

russes ont droit à des soins médicaux gratuits qui leur sont garantis par l’Etat par l’intermédiaire d’un 

système d’assurance maladie obligatoire (AMO). Les soins médicaux entièrement gratuits couvrent les 

services variés comme les soins médicaux d’urgence, les soins ambulatoires, y compris les traitements 

préventifs, les diagnostics et traitement de maladies tant à domicile que dans les polycliniques, de même 

que l'hospitalisation. Ces soins de santé sont garantis sur le territoire de la Fédération de Russie 

indépendamment du lieu de domiciliation. Les soins médicaux d'urgence sont, eux, gratuits pour tous les 

citoyens russes et sont à charge des budgets municipaux. Dans les hôpitaux à la charge des compagnies 

d'assurance publiques et des budgets locaux, les médicaments sont fournis gratuitement à tous les 

citoyens russes qui sont couvert par ce type d’assurance. De plus, certains groupes de personnes 

défavorisées ne pouvant souscrire à l'assurance-maladie obligatoire ont accès aux médicaments gratuits 

selon la nature de la maladie. Les personnes souffrant de certaines maladies peuvent aussi bénéficier des 

prestations de couverture des médicaments financés par les budgets régionaux. Il existe également un 

système d'institutions étatiques spécialisées pour les personnes âgées et invalides nécessiteuses (adultes 

et enfants). Ceux-ci peuvent y séjourner gratuitement et y bénéficier de soins médicaux gratuits. Des 

travailleurs sociaux assistent également à domicile les personnes isolées nécessiteuses
3
. Les gens qui 

reçoivent d'un [sic] revenu d'intégration ou d'invalidité et qui résident en institution, peuvent bénéficier de 

médicaments gratuits ou à prix réduit
4 
[…]. 

 

1 
http://www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2008-2009/europe/russia.pdf 

2 
http://irrico.belgium.iom.int/images/stories/documents/Russia%20FR.pdf

 

3
 IOM Country Fact Sheets, Russian Federation, 2011, p.23 

4
 Popovich  L, Potapchik e, e.a., Health Systems in Transition, Russian Federation : Heath system 

review, 2011, p.125. » 

 

3.2.2. Force est toutefois de constater que les éléments particuliers relatifs à l’inaccessibilité aux 

médicaments requis en vue de soigner les pathologies de la requérante dont cette dernière avait fait 

état dans sa demande d’autorisation de séjour et dans ses annexes jointes au dossier administratif, ne 

sont que partiellement rencontrés par le fonctionnaire médecin de la partie défenderesse dans son avis, 

lequel se limite à faire référence à la gratuité des soins médicaux d’urgence, à la gratuité des 

médicaments « Dans les hôpitaux à la charge des compagnies d’assurance publiques et des budgets 

locaux », à la gratuité des médicaments pour « certains groupes de personnes défavorisées ne pouvant 

souscrire à l’assurance maladie obligatoire » « selon la nature de la maladie », aux « prestations de 

couverture des médicaments financés par les budgets régionaux » pour « les personnes souffrant de 

certaines maladies » et enfin à la gratuité des médicaments ou l’accès à prix réduit pour « les gens qui 

reçoivent d’un revenu d’intégration ou d’invalidité et qui résident en institution », informations générales 

et, au demeurant, imprécises quant aux personnes visées ne pouvant suffire à établir l’accessibilité des 

médicaments dans le pays de la requérante au regard de sa situation individuelle et des éléments 

invoqués au dossier administratif. Il ne peut en effet être déduit de ces informations que la requérante 

pourra effectivement bénéficier, en dehors d’une hospitalisation, des prestations de couverture de 

médicaments pour l’ensemble de son traitement médicamenteux dans son pays d’origine.  

 

3.2.3. Partant, force est de constater, au vu des observations qui précèdent, que contrairement à ce 

que prétend la partie défenderesse, il ne peut être raisonnablement déduit des informations sur 

lesquelles s’appuie la partie défenderesse, que les traitements médicamenteux que nécessite l’état de 

santé de la requérante sont suffisamment accessibles dans son pays d’origine, de sorte que la première 
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décision attaquée n’est pas adéquatement motivée en ce qui concerne l’accessibilité du traitement 

nécessaire à la requérante, au regard de sa situation individuelle.  

 

3.3. L’argumentation de la partie défenderesse, développée sur ce point en termes de note 

d’observations selon laquelle « […] La partie défenderesse établit sa motivation sur la base de rapports 

internationaux et de sites internet spécialisés. Force est tout d’abord de constater le caractère imprécis 

de l’information donné par la partie requérante dans la demande d’autorisation de séjour quant aux 

possibilités et à l’accessibilité de traitement adéquat dans le pays d’origine eu égard à sa situation 

individuelle. La partie défenderesse a dûment examiné la disponibilité des soins adaptés à l’état de la 

requérante dans son pays d’origine et les possibilités pour cette dernière d’y avoir accès, la partie 

requérante restant, pour sa part, en défaut d’exposer quelles seraient les circonstances précises qui 

l’empêcheraient d’avoir accès au système de soins existant dans son  pays d’origine. En effet, la partie 

requérante ne démontre aucunement ses assertions par des éléments concrets et pertinents. Ainsi, elle 

ne précise pas en quoi les rapports cités, qu’elle ne fait que mentionner de manière très générale dans 

sa requête, s’appliqueraient à son cas d’espèce […] », n’est pas de nature à énerver le constat qui 

précède d’inadéquation de la motivation de la première décision attaquée.  

 

A cet égard, force est d’ailleurs de constater qu’il ressort du document « Health Systems in Transition, 

Russian Federation : Heath system review, 2011 » figurant au dossier administratif et sur lequel 

s’appuie en partie la partie défenderesse que « […] Citizens also receive prescription medications for 

certain conditions free of charge : cerebral palsy, cystic fibrosis, AIDS, HIV infection, diabetes mellitus, 

cancers, leprosy, TB, bronchial asthma and others. However, as a rule, patients with the listed diseases 

only get free prescription medications for the treatment of these specific conditions and not for any 

comorbidity not on the list […]», démontrant ainsi qu’il ne peut raisonnablement être considéré que la 

requérante pourra effectivement bénéficier des prestations de couverture de médicaments pour 

l’ensemble de son traitement médicamenteux dans son pays d’origine.  

 

3.4.  Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé dans les limites susmentionnées et 

suffit à l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux 

effets plus étendus. 

 

3.5.  L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante constituant l’accessoire de la 

décision déclarant la demande d’autorisation de séjour non fondée, il s’impose de l’annuler également. 

 

4.  Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 et de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris, tous deux, le 14 mars 2014, sont 

annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille seize par : 

 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     G. PINTIAUX 

 


